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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale  

 

Partie législative 

Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction 

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité 

Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants 

 

 

- 

Modifié par LOI n°2011-392 du 14 avril 2011 - art. 18 

Article 64-1  

Les auditions des personnes placées en garde à vue pour crime, réalisées dans les locaux d'un service ou d'une 
unité de police ou de gendarmerie exerçant une mission de police judiciaire font l'objet d'un enregistrement 
audiovisuel. 

L'enregistrement ne peut être consulté, au cours de l'instruction ou devant la juridiction de jugement, qu'en cas 
de contestation du contenu du procès-verbal d'audition, sur décision du juge d'instruction ou de la juridiction de 
jugement, à la demande du ministère public ou d'une des parties. Les huit derniers alinéas de l'article 114 ne sont 
pas applicables. Lorsqu'une partie demande la consultation de l'enregistrement, cette demande est formée et le 
juge d'instruction statue conformément aux deux premiers alinéas de l'article 82-1.  

Le fait, pour toute personne, de diffuser un enregistrement réalisé en application du présent article est puni d'un 
an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 

A l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de la date de l'extinction de l'action publique, l'enregistrement est 
détruit dans le délai d'un mois.  

Lorsque le nombre de personnes gardées à vue devant être simultanément interrogées, au cours de la même 
procédure ou de procédures distinctes, fait obstacle à l'enregistrement de toutes les auditions, l'officier de police 
judiciaire en réfère sans délai au procureur de la République qui désigne, par décision écrite versée au dossier, 
au regard des nécessités de l'enquête, la ou les personnes dont les auditions ne seront pas enregistrées.  

Lorsque l'enregistrement ne peut être effectué en raison d'une impossibilité technique, il en est fait mention dans 
le procès-verbal d'audition qui précise la nature de cette impossibilité. Le procureur de la République en est 
immédiatement avisé.  

Le présent article n'est pas applicable lorsque la personne est gardée à vue pour un crime mentionné à 
l'article 706-73 du présent code ou prévu par les titres Ier et II du livre IV du code pénal, sauf si le 
procureur de la République ordonne l'enregistrement.  

Un décret précise en tant que de besoin les modalités d'application du présent article. 
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Titre III : Des juridictions d'instruction 

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 

Section 5 : Des interrogatoires et confrontations 

 

- 

Créé par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 15 JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juin 2008 

Article 116-1  

En matière criminelle, les interrogatoires des personnes mises en examen réalisés dans le cabinet du juge 
d'instruction, y compris l'interrogatoire de première comparution et les confrontations, font l'objet d'un 
enregistrement audiovisuel. 

L'enregistrement ne peut être consulté, au cours de l'instruction ou devant la juridiction de jugement, qu'en cas 
de contestation sur la portée des déclarations recueillies, sur décision du juge d'instruction ou de la juridiction de 
jugement, à la demande du ministère public ou d'une des parties. Les huit derniers alinéas de l'article 114 ne sont 
pas applicables. Lorsqu'une partie demande la consultation de l'enregistrement, cette demande est formée et le 
juge d'instruction statue conformément aux deux premiers alinéas de l'article 82-1.  

Le fait, pour toute personne, de diffuser un enregistrement réalisé en application du présent article est puni d'un 
an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 

A l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de la date de l'extinction de l'action publique, l'enregistrement est 
détruit dans le délai d'un mois.  

Lorsque le nombre de personnes mises en examen devant être simultanément interrogées, au cours de la même 
procédure ou de procédures distinctes, fait obstacle à l'enregistrement de tous les interrogatoires, le juge 
d'instruction décide, au regard des nécessités de l'investigation, quels interrogatoires ne seront pas enregistrés.  

Lorsque l'enregistrement ne peut être effectué en raison d'une impossibilité technique, il en est fait mention dans 
le procès-verbal d'interrogatoire qui précise la nature de cette impossibilité.  

Le présent article n'est pas applicable lorsque l'information concerne un crime mentionné à l'article 706-
73 du présent code ou prévu par les titres Ier et II du livre IV du code pénal, sauf si le juge d'instruction 
décide de procéder à l'enregistrement.  
 

Un décret précise en tant que de besoin les modalités d'application du présent article. 
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B. Autres dispositions 

 

1. Code de procédure pénale  

 

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XXV : De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées 

 

- 

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 157 

Article 706-73 

 

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits suivants est 
celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre :  

1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ;  

2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du code pénal ;  

3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ;  

4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 224-5-2 du 
code pénal ;  

5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du code pénal ;  

6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ;  

7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ;  

8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ;  

8° bis Délit d'escroquerie en bande organisée prévu par le dernier alinéa de l'article 313-2 du code pénal ;  

9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par l'article 
322-8 du code pénal ;  

10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ;  

11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;  

12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les articles L. 
2339-2, L. 2339-8, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ;  

13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en bande 
organisée prévus par le quatrième alinéa du I de l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 
relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France ;  

14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des infractions 
mentionnées aux 1° à 13° ;  

15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour objet la 
préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14° et 17° ;  

16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l'article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu'il est en relation avec l'une des infractions mentionnées aux 1° à 15° et 17° ;  

17° Crime de détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport commis en bande organisée 
prévu par l'article 224-6-1 du code pénal ;  
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18° Crimes et délits punis de dix ans d'emprisonnement, contribuant à la prolifération des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs entrant dans le champ d'application de l'article 706-167.  

Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions du 
présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 

 

2. Code pénal 

 

LIVRE IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique 

- 

(…) 

TITRE Ier : Des atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation 

- 

(…) 

TITRE II : Du terrorisme 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- 

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées 
que sur l'utilité commune.  

Article 1er 

 

- 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

Article 6 

 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 - Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes  

31. Considérant que, si en vertu de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et de 
l'article 34 de la Constitution, les règles de la procédure pénale sont fixées par la loi, il est loisible au législateur 
de prévoir des règles de procédure pénale différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, pourvu que les différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient 
assurées des garanties égales aux justiciables ;  
(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 86-213 DC du 03 septembre 1986 - Loi relative à la lutte contre le terrorisme et aux 
atteintes à la sûreté de l'Etat 

12. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et 
les personnes auxquelles elles s'appliquent, pourvu que ces différences ne procèdent pas de discriminations 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe 
des droits de la défense ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 86-215 DC du 03 septembre 1986 - Loi relative à la lutte contre la criminalité et la 
délinquance 

18. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et 
les personnes auxquelles elles s'appliquent, pourvu que ces différences ne procèdent pas de discriminations 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe 
des droits de la défense ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993 - Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale 

11. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et 
les personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent 
pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant 
au respect du principe des droits de la défense ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 

61. Considérant toutefois que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et ceux du parquet ; 
que par ailleurs le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2004-492 DC du 02 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

30. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et 
les personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 

31. Considérant que constitue un droit de la défense le droit de la personne gardée à vue à s'entretenir avec un 
avocat au cours de celle-ci ;  
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32. Considérant que le I de l'article 14 de la loi déférée fixe à la quarante-huitième heure la première 
intervention de l'avocat pour certaines des infractions énumérées par l'article 706-73 ; que, pour la plupart 
desdites infractions, ce délai était déjà de trente-six heures en vertu de l'article 63-4 du code de procédure pénale 
; que le nouveau délai, justifié par la gravité et la complexité des infractions concernées, s'il modifie les 
modalités d'exercice des droits de la défense, n'en met pas en cause le principe ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005 - Loi relative aux compétences du tribunal 
d'instance, de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance 

22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-578 DC du 18 mars 2009 - Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l'exclusion 

19. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789 : " La loi... doit être la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-3 QPC du 28 mai 2010 - Union des familles en Europe [Associations familiales] 

- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ :  

 

3. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

(…) 
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- 

 

Décision n° 2010-612 DC du 05 août 2010 - Loi portant adaptation du droit pénal à l'institution de 
la Cour pénale internationale 

(…) 

6. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité devant la loi pénale, tel qu'il résulte de l'article 6 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation soit 
opérée par la loi pénale entre agissements de nature différente ;  

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010 - M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve 
de compétence de la chambre de l'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-113/115 QPC du 01 avril 2011 - M. Xavier P. et autre [Motivation des arrêts 
d'assises] 

8. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale 
en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ;  

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-160 QPC du 09 septembre 2011 - M. Hovanes A. [Communication du 
réquisitoire définitif aux parties] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
principe du contradictoire et au respect des droits de la défense ;  

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011 - Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline 
des avocats] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-190 QPC du 21 octobre 2011 - M. Bruno L. et autre [Frais irrépétibles devant les 
juridictions pénales] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  

(…) 

 

 


	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	1. Code de procédure pénale 
	­ Article 64-1 
	­ Article 116-1 


	B. Autres dispositions
	1. Code de procédure pénale 
	­ Article 706-73

	2. Code pénal
	­ TITRE Ier : Des atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation
	­ TITRE II : Du terrorisme



	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 1er
	­ Article 6


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	­ Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 - Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des personnes 
	­ Décision n° 86-213 DC du 03 septembre 1986 - Loi relative à la lutte contre le terrorisme et aux atteintes à la sûreté de l'Etat
	­ Décision n° 86-215 DC du 03 septembre 1986 - Loi relative à la lutte contre la criminalité et la délinquance
	­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993 - Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme du code de procédure pénale
	­ Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à l'immigration
	­ Décision n° 2004-492 DC du 02 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité
	­ Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005 - Loi relative aux compétences du tribunal d'instance, de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance
	­ Décision n° 2009-578 DC du 18 mars 2009 - Loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion
	­ Décision n° 2010-3 QPC du 28 mai 2010 - Union des familles en Europe [Associations familiales]
	­ Décision n° 2010-612 DC du 05 août 2010 - Loi portant adaptation du droit pénal à l'institution de la Cour pénale internationale
	­ Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010 - M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve de compétence de la chambre de l'instruction]
	­ Décision n° 2011-113/115 QPC du 01 avril 2011 - M. Xavier P. et autre [Motivation des arrêts d'assises]
	­ Décision n° 2011-160 QPC du 09 septembre 2011 - M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire définitif aux parties]
	­ Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011 - Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline des avocats]
	­ Décision n° 2011-190 QPC du 21 octobre 2011 - M. Bruno L. et autre [Frais irrépétibles devant les juridictions pénales]



